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« Droit et Mathématiques : un dialogue impossible ? » 
  
Résumé : 
  
Si la science du droit a souvent accordé, dans son discours, une place importante à la connaissance 
empirique, il n’existe paradoxalement que peu d’outils simples et faciles d’accès permettant de 
disposer de données statistiques fiables sur l’application des règles applicables dans des cas d’espèce 
précis. L’usage de la statistique est souvent cantonné à la construction d’indicateurs de performance 
tels que ceux relatifs à la durée des procès ou au montant moyen des indemnisations dans des 
contextes spécifiques. Mathématiques et statistiques sont rarement mobilisées comme outil de 
connaissance du Droit. Cette situation apparaît d’autant plus étonnante que le calcul des probabilités 
a été utilisé dès l’origine, par ses promoteurs, pour des applications juridiques. Citons Bernoulli et sa 
thèse de Droit sur l’utilisation judiciaire du calcul des probabilités, mais également Condorcet, 
Laplace, Leibnitz ou Poisson. Ces tentatives ont été plutôt mal accueillies par les juristes et sont donc 
restées largement sans suite. Pourtant la période récente semble marquer une nouvelle étape 
décisive dans le dialogue entre droit et mathématiques à l’heure du traitement de masses 
considérables de données avec des prétentions désormais bien connues : modéliser des 
comportements, des actions non seulement afin de les automatiser (les reproduire) mais peut-être 
même les anticiper. C’est bien là le cœur de la jurimétrie imaginée par Lee Loevinger dès 1949. 
Derrière cette justice quantitative, il n’y a aucune magie autre que la construction automatique de 
modèles mathématiques en découvrant les liens (corrélations) cachés dans la masse des données 
qu’on leur propose d’analyser. Si certains voient rentrer Les maths au tribunal selon le titre de 
l’ouvrage de Leila Schneps qui recense des erreurs judiciaires commises à partir d’erreurs de 
raisonnement en probabilité ou statistique, il apparaît aujourd’hui nécessaire de dissiper un certain 
nombre de malentendus pour permettre l’émergence d’un dialogue renouvelé entre droit et 
mathématiques.  
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